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I. Introduction et priorites de la Mission 

1. Le present rapport, soumis en application de la resolution 1244 (1999) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a decide de creer la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK) et m’a prie de 
lui rendre compte a intervalles reguliers de l’execution du mandat de la Mission, fait 
le point des activites de la MINUK et expose les faits nouveaux connexes, du 
16 avril au 15 juillet 2014. 

2. La Mission a toujours pour priorites la promotion de la securite, de la stabilite 
et du respect des droits de l’homme au Kosovo et dans la region. Pour atteindre ces 
objectifs, la MINUK poursuit sa collaboration reguliere avec Belgrade et Pristina, 
les communautes du Kosovo et les intervenants regionaux et internationaux. 
L’Organisation pour la securite et la cooperation en Europe (OSCE) et la Force de 
paix au Kosovo (KFOR) continuent a jouer le role qui leur a ete assigne par la 
resolution 1244 (1999) du Conseil de securite. La Mission « Etat de droit » menee 
par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) maintient sa presence au Kosovo, 
conformement a la declaration du President du Conseil de securite en date du 
26 novembre 2008 (S/PRST/2008/44) et a mon rapport du 24 novembre 2008 
(S/2008/692). Les organismes, fonds et programmes des Nations Unies continuent a 
collaborer etroitement avec la MINUK. 


II. Evolution de la situation politique 


3. Pendant la periode consideree, les principaux faits nouveaux d’ordre politique 
ont concerne la constitution d’un nouveau gouvernement en Serbie, apres les 
elections parlementaires du 16 mars et la tenue d’elections a l’Assemblee du 
Kosovo, le 8 juin. Ces faits et d’autres ont contribue au ralentissement du dialogue 
facilite par l’Union europeenne. Si aucune reunion de haut niveau entre des 
representants de Belgrade et de Pristina n’a ete convoquee pendant la periode 
consideree, l’Union europeenne a continue a faciliter les discussions d’ordre 
technique sur la mise en ceuvre des diverses dispositions du premier accord sur les 
principes gouvernant la normalisation des relations, du 19 avril 2013. Le 22 mai, les 
representants du Kosovo se sont egalement reunis avec des mediateurs de l’Union 
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europeenne pour faire progresser la mise en oeuvre des aspects techniques de 
l’accord de libre circulation precedemment conclu entre Belgrade et Pristina. Des 
pourparlers de haut niveau devraient reprendre apres la constitution d’un nouveau 
gouvernement a Pristina. 

4. A Belgrade, le chef du Parti progressiste serbe, Aleksandar Vucic, a ete 
nomme Premier Ministre et le nouveau gouvernement de coalition, qui comprend 
des representants du Parti socialiste de Serbie et de partis de moindre importance, a 
ete officiellement constitue le 29 avril. Le nouveau gouvernement a reaffirme son 
attachement au dialogue avec Pristina, facilite par l’Union europeenne, et a 
l’application integrate de l’Accord du 19 avril 2013. 

5. Lors d’une session extraordinaire tenue le 7 mai a Pristina, l’Assemblee du 
Kosovo a prononce sa dissolution a une majorite de plus des deux tiers de ses 
membres, dont une majorite des representants serbes du Kosovo et d’autres 
communautes non majoritaires, ce qui a donne lieu a la tenue d’une election 
anticipee le 8 juin. L’election s’est deroulee dans la paix dans l’ensemble du 
Kosovo, y compris dans les quatre municipalites du Nord a majorite serbe, dans un 
cadre juridique unifie. Au total, 31 entites politiques, dont 5 entites serbes du 
Kosovo, ont participe a l’election, pour un total de 766 834 votants (soit 42,63 % 
des electeurs), contre 45,29 % a l’election generate de 2010. Avec 1’encouragement 
vigoureux de Belgrade, la participation des electeurs dans les municipalites a 
majorite serbe du Kosovo du Nord a atteint un pourcentage comparable a celui de 
1’election generate serbe du 16 mars dans les memes communes. Le taux de 
participation par municipalite a ete de 18,25 % a Mitrovica-Nord, 35,86 % a Zubin 
Potok, 22,92 % a Zvefan/Zvecan et 26,85 % a Leposaviq/Leposavic. 

6. Dans les six municipalites a majorite serbe du Kosovo au sud de la riviere 
Iber/Ibar, la participation moyenne a ete superieure a celle de 1’ensemble du 
Kosovo. Un certain nombre de reformes electorates, qui avaient ete presentees a 
l’Assemblee avant l’election, ont ete differees. Quelques preoccupations, concernant 
en particulier 1’exactitude de la liste electorate, ont perdure en partie pour cette 
raison, bien qu’un examen initial ait permis de supprimer le nom d’environ 20 000 
personnes decedees. Toutefois, le nombre des electeurs inscrits est legerement 
superieur a celui de la population totale du Kosovo. 

7. Comme par le passe, l’OSCE a facilite la tenue des elections dans les 
municipalites a majorite serbe du Kosovo du Nord, fournissant des orientations, des 
conseils et une assistance technique aux organismes electoraux. L’OSCE a 
egalement appuye le vote par correspondance des electeurs inscrits residant en 
Serbie et au Montenegro. Pres de 150 membres du personnel de l’OSCE ont ete 
deployes dans 94 bureaux de vote au Kosovo du Nord pour contribuer aux elections. 
La police du Kosovo, EULEX et la KFOR ont coordonne les activites de securite 
pendant 1’election. 

8. Le 9 juin, une mission d’observation electorate de l’Union europeenne 
composee de 96 observateurs deployes dans le Kosovo a determine que les elections 
avaient ete transparentes et bien organisees, tout en notant que la brievete des delais 
avait eu des retombees negatives, notamment sur la qualite des processus de plainte 
et de recours, ainsi que sur le processus de vote hors du Kosovo. 

9. Le 4 juillet, la Commission electorate centrale du Kosovo a certifie les 
resultats definitifs de l’election. Aucune entite n’a obtenu la majorite absolue a 
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l’Assemblee du Kosovo. Parmi les partis albanais du Kosovo, la coalition conduite 
par le Parti democratique du Kosovo (PDK) au pouvoir a obtenu 30,4 % des voix 
(soit 37 sieges), suivie par la Ligue democratique du Kosovo avec 25,2 % des voix 
(soit 30 sieges), le Mouvement pour 1’autodetermination (Vetevendosja) avec 
13,6 % des voix (16 sieges), l’Alliance pour l’avenir du Kosovo avec 9,6 % des voix 
(11 sieges), le parti Initiative pour le Kosovo recevant 5,15 % des voix (soit 
6 sieges). Les entites politiques representant des communautes non majoritaires 
n’ont pas obtenu de sieges en plus des 20 sieges qui leur sont reserves en vertu de la 
Constitution. Neuf des 10 sieges reserves a la communaute serbe du Kosovo ont ete 
gagnes par l’lnitiative civique serbe et un par le Parti democratique progressiste. 
Parmi les 10 sieges reserves a d’autres partis representant des communautes 
minoritaires, le Parti democratique turc du Kosovo a gagne les deux sieges attribues 
a la communaute turque du Kosovo. Coalition Vakat et le Nouveau parti 
democratique ont gagne respectivement deux et un sieges reserves a la communaute 
bosniaque du Kosovo. Le Parti democratique ashkali du Kosovo, le Parti liberal 
egyptien, le Parti ashkali pour 1’integration, 1’Initiative civique de Gora et le Parti 
rom uni du Kosovo ont obtenu un siege chacun. 

10. Le 10 juin, la Ligue democratique, l’Alliance pour l’avenir et l’lnitiative pour 
le Kosovo ont signe une declaration de coalition et propose la candidature commune 
du chef de l’Alliance, Ramush Haradinajas, au poste de premier ministre. Le 
Premier Ministre sortant et Chef du Parti democratique s’est interroge sur la 
constitutionnalite d’une telle coalition posterieure a l’election, question que la Cour 
constitutionnelle a examinee a la demande de la Presidente du Kosovo, Atifete 
Jahjaga, le 19 juin. Le l er juillet, la Cour constitutionnelle a determine que le 
President devrait proposer en premier lieu la candidature au poste de premier 
ministre d’une personne designee par le parti ou la coalition preelectorale qui a 
obtenu le plus grand nombre de sieges. Toutefois, la Cour a egalement decide que, si 
le candidat propose n’obtient pas les 61 voix necessaires a sa designation, sur les 
120 membres de l’Assemblee, le President peut nommer, apres consultation, un 
candidat du meme parti ou d’une coalition preelectorale ou d’un autre parti ou 
coalition. 

11. Le 2 mai, les autorites du Kosovo et la Commission europeenne ont mis la 
derniere main au projet d’un accord de stabilisation et d’association, exposant le 
cadre de l’association politique et economique. Ce projet de texte a ete communique 
aux Etats membres de l’Union europeenne, pour examen. Les autorites du Kosovo et 
la Commission europeenne ont egalement continue a faire progresser leurs debats 
sur un regime de liberalisation des visas. 

12. Le 23 avril, l’Assemblee du Kosovo a adopte la loi relative a la ratification de 
l’Accord international entre le Kosovo et l’Union europeenne relatif a EULEX, 
prorogeant le mandat d’EULEX jusqu’au 14 juin 2016 et concernant la creation 
d’un tribunal special pour exercer l’action publique s’agissant des proces qui 
pourraient resulter des conclusions de l’Equipe speciale d’enquete de l’Union 
europeenne. L’Assemblee a egalement adopte la loi venant modifier et completer les 
lois relatives au mandat de la mission Etat de droit de l’Union europeenne au 
Kosovo. L’adoption de la legislation supplemental necessaire au fonctionnement 
du tribunal special a ete differee jusqu’apres la mise en place de la nouvelle 
assemblee. Le 12 juin, le Conseil de l’Union europeenne a avalise la prorogation de 
deux ans du mandat d’EULEX au Kosovo. EULEX continuera a executer son 
mandat, conservera ses effectifs de policiers, de juges et de procureurs 
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internationaux et mettra 1’accent sur le renforcement des capacites de direction 
strategique et sur la mise en ceuvre des accords issus du dialogue facilite par 1’Union 
europeenne, en particulier au Kosovo du Nord. EULEX continuera a operer sous 
l’autorite de l’Organisation des Nations Unies et conformement a la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite. 

13. Debut juin, le Sous-Secretaire general aux operations de maintien de la paix, 
Edmond Mulet, a fait un voyage officiel dans la zone de la MINUK pour evaluer les 
progres realises et les defis auxquels se heurtent les entites et les autorites 
internationales presentes au Kosovo. II a rencontre une large gamme d’intervenants 
gouvernementaux et non gouvernementaux, ainsi que des representants de la 
communaute internationale a Pristina, Mitrovica et Belgrade. 


III. Nord du Kosovo 

14. Suite a la tenue d’elections municipales en novembre 2013, les quatre 
municipalites a majorite serbe du nord du Kosovo et le Ministere des 
administrations locales du Kosovo ont eu des debats prolonges sur la teneur des 
nouveaux statuts municipaux. Le 15 mai, les quatre municipalites ont tenu des 
seances au cours desquelles tous les litiges concernant les dispositions ont ete 
regies; le Ministere a certifie les statuts adoptes le 16 mai. 

15. Les nouvelles autorites municipales dans le nord et a Pristina ont egalement 
mene des debats sur une gamme de questions administratives et budgetaires. 
Quelques questions clefs avaient egalement trait a des debats en cours plus 
generaux, tenus dans le cadre du dialogue facilite par l’Union europeenne, relatifs a 
la constitution de l’association/communaute des municipalites a majorite serbe 
prevue dans 1’Accord du 19 avril 2013. 

16. En juin, plusieurs incidents se sont produits dans la zone du principal pont de 
Mitrovica, ce qui a ravive les tensions sur les deux rives du fleuve. A l’aube du 
18 juin, un barrage routier installe depuis longtemps a l’extremite nord du pont a ete 
demantele, mais remplace quelques heures plus tard, en presence des maires des 
quatre municipalites du nord et du Directeur du Bureau du Gouvernement serbe 
pour le Kosovo-Metohija par des jardinieres en ciment et de la terre, qui ont 
continue a bloquer la route principale. Le 22 juin, une manifestation publique contre 
ces mesures, organisee par des Albanais du Kosovo a Mitrovica-Sud, a entraine de 
violents affrontements avec la police du Kosovo, au cours desquels 13 policiers et 
12 civils ont ete blesses et des vehicules de la police du Kosovo, d’EULEX et de la 
MINUK ont ete endommages. L’intervention rapide et efficace de la police du 
Kosovo, d’EULEX et de la KFOR a contribue a empecher que la manifestation 
degenere. Le maire de Mitrovica-Nord a annonce par la suite des plans concernant 
la creation d’une zone pietonne a l’extremite nord du pont, qui comporterait une 
grande place denommee « Place du Tsar Lazar ». 

17. Le 10 juillet, un bloc de ciment, sur lequel etait apposee une plaque libellee 
« Place Adem Jashari » et portant un mat sur lequel flottait le drapeau albanais, a ete 
installe a un carrefour dans la zone pluriethnique de Bosniak-Mahala a Mitrovica 
Nord. Le 11 juillet, une installation analogue en ciment portant l’inscription « Place 
de l’armee de liberation du Kosovo » a ete mise en place dans une autre zone 
pluriethnique, sur la rive droite du fleuve Iber/Ibar. Compte tenu de 1’intensification 
des tensions, la Haute Representante de l’Union europeenne pour les affaires 


4/28 



etrangeres et la politique de securite, Catherine Ashton, a reuni les representants de 
Belgrade et de Pristina a Bruxelles, le 11 juillet. Les deux parties sont convenues de 
constituer un groupe de travail pour resoudre ce probleme, lequel se reunirait le 
22 juillet. En outre, des reunions des maires de Mitrovica Nord et de Mitrovica Sud 
ont ete organisees sous les auspices du Ministere de l’environnement et de 
l’amenagement du territoire. 


IV. Securite 

18. Le 25 avril, un convoi d’EULEX se dirigeant vers la porte 31 a 1’occasion 
d’une rotation de routine a essuye des tirs d’origine inconnue, qui ont endommage 
deux vehicules. Cette attaque a ete condamnee par les dirigeants de Pristina et de 
Belgrade, mon Representant special et les chefs des autres missions internationales. 
II n’avait encore ete precede a aucune arrestation concernant cet incident a la fin de 
la periode consideree. 

19. La campagne electorate et l’election n’ont pas donne lieu a d’importants 
incidents en matiere de securite. Le 12 juin, les autorites du Kosovo et les autorites 
albanaises ont realise conjointement une operation de repression contre le trafic de 
stupefiants, a 1’occasion de laquelle elles ont demantele un reseau sophistique et 
saisi une quantite considerable de stupefiants illicites. Le 8 juillet, environ 500 
personnes ont manifesto sur la grand’place de Pristina contre la condamnation de 
plusieurs Albanais de souche dans l’ex-Republique yougoslave de Macedoine. Les 
manifestants se sont rendus vers l’ambassade de l’ex-Republique yougoslave de 
Macedoine et ont brule un drapeau de ce pays. Par la suite, les 11 et 13 juillet, 
plusieurs centaines d’Albanais du Kosovo se sont associes aux manifestations 
organisees au poste frontiere de Hani I Elezit/Beneral Jankovic et dans la ville de 
Ferizaj/Urosevac pour appuyer les manifestations en cours dans l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, ce qui a entraine la fermeture temporaire du principal 
point de passage de la frontiere. 


V. Etat de droit 

20. Le 29 juillet, alors que le present rapport etait en cours d’elaboration, le Chef 
des poursuites de l’Equipe speciale d’enquete sur les allegations figurant dans le 
rapport de Dick Marty publie par le Conseil de l’Europe en 2010, Clint Williamson, 
a presente une synthese des faits constates a ce jour. Sa declaration est reproduite 
in extenso a l’annexe II. Le Chef des poursuites a indique que l’enquete avait ete 
extremement ardue en raison du nombre de personnes et documents concernes, de la 
rarete des preuves materielles et des temoins et du fait que certains evenements 
remontaient a une quinzaine d’annees. Par ailleurs, l’enquete avait ete d’autant plus 
difficile que regnait un climat d’intimidation des personnes qui temoignaient ou qui 
pourraient le faire. Cela etant, le Procureur a estime qu’a Tissue de l’enquete, 
l’Equipe speciale serait en mesure d’engager des poursuites contre certains anciens 
hauts grades de l’Armee de liberation du Kosovo ayant orchestre une campagne de 
persecution des minorites qui a notamment pris la forme d’executions illicites, 
d’enlevements, de disparitions forcees, de detentions illegales, de violences 
sexuelles et de deplacements forces, mais aussi de la destruction et de la profanation 
d’eglises et d’autres sites religieux, actes qui ont abouti de fait au nettoyage 
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ethnique d’une grande partie des populations serbe et rom qui vivaient dans les 
regions du Kosovo situees au sud de la riviere Ibar, a 1’exception de quelques 
enclaves dispersees peuplees de minorites. Les elements de preuve qui ont ete reunis 
indiquent que ces infractions ont ete commises de maniere organisee et approuvees 
au plus haut niveau de la hierarchie de l’Armee de liberation du Kosovo, et que leur 
caractere generalise ou systematique justifie des poursuites pour crime contre 
l’humanite. L’Equipe speciale a egalement decouvert des elements attestant que des 
membres de l’Armee de liberation du Kosovo avaient recouru a la violence et a 
l’intimidation contre des opposants politiques albanais du Kosovo afin, par exemple, 
de devenir plus puissants sur le plan politique ou de s’enrichir a titre personnel. 

21. En ce qui concerne les allegations de meurtre aux fins du prelevement 
d’organes, il est apparu que ces faits se sont produits a une echelle tres reduite et 
que tres peu de personnes avaient ete tuees a ces fins. Le Chef des poursuites a 
explique que les elements dont il disposait a ce jour ne suffisaient pas pour etablir 
un acte d’accusation. Il a neanmoins indique que l’Equipe speciale poursuivrait 
energiquement son enquete a ce sujet afin de rassembler des elements de preuve 
suffisants. 

22. Le Chef des poursuites a egalement fait observer que l’Equipe speciale 
n’etablirait d’acte d’accusation qu’une fois que le tribunal special serait en place et 
qu’en attendant, ses conclusions detaillees et les elements de preuve resteraient sous 
scelles. Il a souligne que les investigations se poursuivraient dans l’intervalle et 
demande avec insistance au Gouvernement et a l’Assemblee du Kosovo, ainsi qu’a 
l’Union europeenne, de faire diligence pour que le tribunal soit en place au debut 
2015. 

23. Pendant la periode consideree, la MINUK a continue de surveiller les activites 
et de s’acquitter de certaines responsabilites dans le domaine de l’etat de droit en 
cooperation avec les institutions kosovares et les autorites serbes. Elle a continue de 
faciliter les demandes d’entraide judiciaire emanant de pays qui ne reconnaissent 
pas le Kosovo. Elle a egalement continue a assurer des services de certification de 
documents tant au benefice de residents du Kosovo qu’a la demande d’Etats qui ne 
reconnaissent pas le Kosovo, en particulier pour des pieces d’etat civil, des 
diplomes et des titres de pension. Au total, 111 documents ont ainsi ete traites entre 
le 16 avril et le 15 juillet. 

24. La MINUK a continue de faciliter les communications entre les autorites 
kosovares et 1’Organisation internationale de police criminelle (INTERPOL) et ses 
Etats membres. Durant la periode consideree, la MINUK a emis neuf notices rouges 
d’lNTERPOL. Le 16 mai, la MINUK a facilite l’extradition d’un suspect du Kosovo 
vers l’ex-Republique yougoslave de Macedoine. 

25. A Tissue de l’adoption le 23 avril de la loi destinee a modifier et completer les 
lois relatives au mandat d’EULEX, le Conseil judiciaire du Kosovo et EULEX ont 
signe un accord sur les aspects pertinents de l’activite et de la cooperation des juges 
d’EULEX avec les juges du Kosovo travaillant dans les tribunaux locaux. L’accord 
precise le nombre et le role des juges d’EULEX qui peuvent etre saisis des affaires 
en cours et nouvelles, ainsi que la procedure qu’EULEX doit suivre pour demander 
au Conseil judiciaire du Kosovo de renvoyer les affaires a des juges internationaux. 

26. Le 23 mai, le tribunal d’instance de Mitrovica a engage une procedure a 
l’encontre du denomme « Groupe de Drenica », qui comprend sept anciens membres 
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de l’Armee de liberation du Kosovo inculpes de multiples chefs d’accusation de 
crime de guerre contre des populations civiles. Le 20 mai, trois des sept accuses se 
sont echappes alors qu’ils recevaient des soins medicaux a l’hopital universitaire de 
Pristina. Le 23 mai, toutefois, ils se sont rendus a la police du Kosovo et ont ete 
ensuite transferes a une prison situee a Dubrava. 

27. Le 15 mai, la police du Kosovo a capture un Serbe du Kosovo qui avait 
echappe a la police le 12 mars a Zubin Potok. II a ete place en detention provisoire 
parce que soup?onne d’avoir commis un certain nombre d’infractions penales 
graves, notamment d’avoir attaque des membres du personnel et des biens 
d’EULEX et d’avoir mis en danger des membres du personnel des Nations Unies et 
du personnel associe. 

28. A Tissue d’une reunion du Groupe de travail sur les personnes disparues tenue 
le 7 avril, les exhumations ont repris le 23 avril sur le site d’un charnier situe a 
Rudnica, dans la municipality de Raska, dans le sud de la Serbie. Elies se sont 
achevees le 21 juin, aboutissant a T exhumation de 45 ensembles de restes humains 
ainsi que de 88 parties de corps humain. Des echantillons d’ADN ont ete envoyes 
pour analyse a un laboratoire relevant de la Commission internationale sur les 
personnes disparues. La Commission du Gouvernement serbe sur les personnes 
disparues a annonce que le Procureur serbe pour les crimes de guerre avait delivre 
une ordonnance aux fins d’investigation et d’exhumation sur deux autres sites 
suspects a Rudnica. Les excavations ont ete achevees a Tun des deux sites sans 
aboutir a la decouverte de restes humains. 

29. Le Sous-Secretaire general aux operations de maintien de la paix s’est rendu 
sur le site durant la visite officielle qu’il a effectuee dans la zone de la mission 
debut juin. Les membres du Groupe de travail des Nations Unies sur les disparitions 
forcees ou involontaires se sont egalement rendus a Rudnica a la suite d’une visite 
effectuee au Kosovo du 24 au 26 juin, durant laquelle ils ont rencontre les autorites 
kosovares, des parents des personnes disparues, des representants dissociations de 
la societe civile et d’autres parties prenantes. Cette visite faisait partie d’une tournee 
regionale passant egalement par la Croatie, la Serbie et le Montenegro. Les 
membres du Groupe de travail ont souligne la necessity urgente d’un engagement 
renouvele au plus haut niveau politique et de T elaboration d’une nouvelle strategic 
nationale et regionale pour traiter de la question des disparitions forcees et des 
personnes disparues dans les Balkans occidentaux. 


VI. Retours et communautes 

30. En avril et juin, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies a 
enregistre le rapatriement librement consenti au Kosovo de 49 personnes deplacees, 
dont 23 Serbes du Kosovo, 15 Roms, Ashkalis et Egyptiens du Kosovo, 
9 Bosniaques du Kosovo et 2 Goranis du Kosovo. 

31. La MINUK a mene a bien son programme de mesures de confiance 2013-2014 
visant a promouvoir la reconciliation entre les differentes communautes au Kosovo. 
Le programme a ete mis en ceuvre dans 18 municipalites dans l’ensemble du 
Kosovo, y compris le nord, a l’appui d’initiatives locales de la societe civile et 
d’autres acteurs locaux dans des domaines tels que la jeunesse, les sports et 
T education. Des projets visaient en particulier a ameliorer l’acces des communautes 
non majoritaires a T education scolaire et a renforcer les capacites professionnelles. 
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La MINUK a fourni du materiel et d’autres formes d’assistance a un centre 
communautaire multiethnique pour jeunes a Mitrovica-Nord. Le programme de 
mesures de confiance a egalement assure la promotion de projets sur le 
multilinguisme et l’acces a des services et des possibilites economiques. 

32. En mai, le Bureau des affaires communautaires du Bureau du Premier Ministre 
du Kosovo a lance un programme de stages de six mois au niveau des institutions 
gouvernementales kosovares a 1’intention de 100 membres des communautes non 
majoritaires. La police du Kosovo a egalement lance une nouvelle campagne de 
recrutement en mai, qui a suscite un interet considerable parmi les communautes 
non majoritaires du Kosovo, tout en mettant 1’accent sur un certain nombre de 
questions administratives en suspens telles que la certification des diplomes des 
demandeurs issus de ces communautes. Durant la periode consideree, les autorites 
kosovares ont egalement commence a etudier les moyens de permettre aux 
detenteurs de diplomes delivres par une universite a Mitrovica recevant un appui de 
Belgrade de postuler a des emplois dans le secteur public au Kosovo. 


VII. Patrimoine culturel et religieux 

33. Les retards intervenus dans la nomination d’un nouveau facilitateur de l’Union 
europeenne et dans celle de nouveaux representants du Kosovo du fait des elections 
a l’Assemblee du Kosovo se sont traduits par la tenue moins reguliere de reunions 
du Conseil d’execution et de suivi, qui reunit les autorites kosovares, l’Eglise 
orthodoxe serbe et d’autres representants religieux, le Bureau de l’Union 
europeenne et l’OSCE en vue de discuter de la protection du patrimoine culturel et 
religieux au Kosovo. 

34. Au cours de la periode consideree, 15 incidents ciblant des sites du patrimoine 
culturel et religieux (12 sites orthodoxes serbes, 1 musulman et 2 catholiques) ont 
ete enregistres. Ces incidents ont consiste en des graffitis insultants peints sur un 
portail du monastere de Visoki Decani dans la municipality de De?an/Decani le 
25 avril. Les mesures de securite au monastere ont ete encore renforcees, 
notamment en installant un systeme de videosurveillance. Le 25 juin, la police du 
Kosovo a ouvert un dossier pour usurpation de biens concernant la construction 
illegale dans la zone sous protection speciale du monastere de Visoki Decani. 
L’execution d’un ordre de demolition etait encore en attente a la fin de la periode 
consideree et n’etait pas encore assuree. 


VIII. Droits de l’homme 

35. Le 12 juin, le Rapporteur special sur les droits de l’homme des personnes 
deplacees dans leur propre pays, Chaloka Beyani, a presente le rapport qu’il a 
consacre a sa mission de suivi en Serbie, y compris au Kosovo, du 9 au 12 octobre 
2013, a l’occasion de la vingt-sixieme session du Conseil des droits de l’homme 
tenue a Geneve le 12 juin (A/HRC/26/33/Add.2). Tout en louant les efforts notables 
deployes par le Gouvernement serbe et les autorites kosovares pour ameliorer la 
situation des personnes deplacees, le Rapporteur special a appele les autorites 
kosovares a s’efforcer d’assurer l’efficacite de Tapplication des lois, un engagement 
politique accru et une coordination plus efficace au niveau des institutions en vue de 
parvenir a des solutions durables pour ces personnes. Le Rapporteur special a 
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egalement souligne la necessite urgente de resoudre les problemes ayant trait a la 
propriete. 

36. La deuxieme conference interconfessionnelle annuelle, manifestation de trois 
jours, a marque le debut de la Semaine de tolerance et de reconciliation au Kosovo 
qui a dure du 23 au 30 mai. Elle a rassemble des representants de differentes 
communautes confessionnelles, dont l’Eglise orthodoxe serbe, sur le theme 
«Religion et politique : renforcer le dialogue interconfessionnel en tant 
qu’instrument du developpement democratique ». La conference, organisee par le 
Ministere des affaires etrangeres, a constitue une plateforme constructive pour la 
promotion d’un dialogue et d’une reconciliation renforces. 

37. La Presidente Jahjaga a participe au Sommet mondial pour 1’elimination de la 
violence sexuelle en temps de conflit, qui s’est tenu a Londres du 10 au 13 juin. 
Prenant la parole au Sommet, elle a souligne l’adoption recente d’amendements a la 
loi sur la situation et les droits des martyrs, des invalides, des anciens combattants et 
des membres de l’Armee de liberation du Kosovo, des victimes civiles de la guerre 
et de leur famille, qui comprenaient les victimes de violence sexuelle en tant que 
categorie distincte des victimes de la guerre, ce qui leur assurait l’acces a une 
compensation. Le 24 juin, dans le premier verdict de ce type rendu au Kosovo 
depuis 2002, la cour d’appel a annule l’acquittement prononce par le tribunal 
d’instance de Mitrovica et a reconnu coupables de crimes de guerre deux personnes 
ayant commis un viol en avril 1999. Elies ont ete condamnees a des peines 
d’emprisonnement de 12 et 10 ans. 

38. Le 23 juin, l’OSCE a publie les resultats d’une evaluation complete de 
l’application au niveau municipal de la loi sur l’utilisation des langues adoptee en 
2007. Selon 1’evaluation, la loi n’est touj ours appliquee qu’en partie, son 
application etant entravee par le manque de ressources et la mauvaise interpretation 
de ses dispositions. Dans le cadre de son programme de mesures de confiance, la 
MINUK a fourni un appui au Centre europeen pour les questions de minorites aux 
fins de 1’elaboration de l’ouvrage intitule «Strengthening the Protection of 
Language Rights in Kosovo: a Guidebook on the Implementation of the Law on the 
Use of Languages ». 


IX. Observations 

39. Je felicite les institutions, les entites politiques et la population du Kosovo 
pour le deroulement dans l’ordre et la paix des elections a l’Assemblee du Kosovo 
le 8 juin et pour la participation des entites politiques et des electeurs serbes du 
Kosovo dans le nord du Kosovo. Les negotiations post-electorales qui ont suivi ont 
represente un autre test important de la maturite politique des institutions kosovares, 
et leur bon aboutissement est essentiel pour qu’une nouvelle direction a Pristina 
puisse rapidement entreprendre de relever les principaux defis, notamment la 
reforme du systeme electoral et le dialogue politique avec Belgrade. 

40. J’accueille avec satisfaction la formation, le 29 avril, du nouveau 
Gouvernement serbe, dirige par le Premier Ministre Aleksandar Vucic. Je note avec 
appreciation que ce nouveau Gouvernement a sans tarder reaffirme son engagement 
en faveur de la poursuite du dialogue de haut niveau avec Pristina facilite par 
l’Union europeenne et de la pleine application des accords conclus en 2013. 
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41. Je condamne vigoureusement les actes de violence commis durant la 
manifestation du 22 juin a Mitrovica-Sud. Parallelement, je loue le 
professionnalisme dont font preuve la police du Kosovo, EULEX et la KFOR face a 
la violence. II demeure essentiel que les actes unilateraux et les propos incendiaires 
soient evites afin de contribuer a maintenir une atmosphere propice a la poursuite 
benefique du dialogue. Cet incident vient brutalement rappeler que la voie vers la 
reconciliation entre les communautes est longue et semee d’embuches. II souligne 
aussi qu’il est necessaire que toutes les parties concretisent sur le terrain les progres 
accomplis au niveau des dirigeants a Bruxelles. 

42. Notant qu’aucune reunion de haut niveau ne s’est tenue durant la periode 
consideree du fait des processus preelectoraux et postelectoraux a Belgrade et a 
Pristina, j’encourage les deux parties a recommencer a se reunir des que possible. 
L’application integrate et scrupuleuse de l’Accord du 19 avril 2013, conformement 
au plan d’application du 22 mai 2013, devrait fournir le cadre permettant de traitor 
d’autres questions en suspens au moyen de la poursuite de 1’engagement de haut 
niveau de Belgrade et Pristina dans le cadre du dialogue facilite par l’Union 
europeenne. 

43. J’accueille egalement avec satisfaction la constitution des nouvelles 
assemblees municipales et 1’adoption des statuts municipaux par les municipalites 
de la majorite serbe dans le nord du Kosovo. Je loue les positions constructives 
prises par toutes les parties a ce propos. Combinee a la conduite reussie des 
elections municipales et legislatives dans l’ensemble du Kosovo, cette evolution 
positive represente une etape critique vers la creation d’une future 
association/communaute de communes a majorite serbe au Kosovo, comme 
envisage par 1’Accord du 19 avril 2013. J’invite instamment toutes les parties 
concernees a continuer tour action en vue d’atteindre cet objectif. Par ailleurs, 
j’accueille avec satisfaction la decision d’etendre les activites d’EULEX et la 
creation d’un tribunal special qui aidera le Kosovo a continuer de renforcer ses 
institutions garantes de l’etat de droit et ses institutions judiciaires. 

44. A cet egard, je me felicite des conclusions annoncees le 29 juillet par le Chef 
des poursuites de l’Equipe speciale d’enquete. Je tiens a saluer le travail d’enquete 
approfondi de l’Equipe speciale, qui est d’une importance capitate non seulement 
pour faire prevaloir les grands principes de la justice internationale, mais aussi pour 
lutter contre l’impunite et faire appliquer le principe de responsabilite, deux 
conditions de la reconciliation et de l’apaisement des communautes du Kosovo. Je 
tiens a remercier les dirigeants de l’Union europeenne de degager les ressources 
politiques et financieres necessaires pour mener a bien cette tache, et j ’engage 
vivement les autorites du Kosovo ainsi que les structures de l’Union europeenne qui 
appuient le processus a faire en sorte que le tribunal special soit installe d’ici au 
debut 2015. 

45. Je felicite les experts de police scientifique de la Serbie, d’EULEX et du 
Kosovo pour le precieux travail qu’ils ont accompli a ce jour sur un site 
d’exhumation a Rudnica. Je demande instamment a toutes les parties de continuer ce 
travail avec diligence et a redoubler d’efforts pour accomplir de nouveaux progres 
sur la question des personnes disparues. Une fois encore, j ’encourage les personnes 
susceptibles de disposer d’informations utiles concernant le destin des personnes 
disparues de se faire connaitre et d’aider a clore ce douloureux chapitre de l’histoire 
du pays. 
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46. Les solides engagements de Belgrade et de Pristina visant a progresser sur la 
voie de l’integration europeenne ainsi que l’engagement actif continuel de l’Union 
europeenne se sont averes etre un element moteur essentiel pour atteindre l’objectif 
de la normalisation des relations entre Belgrade et Pristina. A ce propos, j’accueille 
avec satisfaction les efforts considerables faits par le Kosovo et la Commission 
europeenne, qui ont permis d’arreter definitivement le texte d’un accord de 
stabilisation et dissociation, et j ’attends avec impatience son prochain examen par 
les Etats membres de l’Union europeenne. 

47. En conclusion, je tiens a remercier mon Representant special, Farid Zarif, pour 
sa direction progressiste et dynamique et l’ensemble du personnel de la MINUK 
pour son devouement et les efforts qu’il a deployes en vue de contribuer a la 
poursuite des progres au Kosovo. J’exprime egalement ma gratitude a nos 
partenaires de longue date sur le terrain que sont l’Union europeenne, EULEX, la 
KFOR et l’OSCE, ainsi qu’a tous les membres de la famille des Nations Unies au 
Kosovo, pour leurs contributions a la paix, la stabilite et le developpement. 
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Annexe I 

Rapport presente au Secretaire general 
par la Haute Representante de l’Union europeenne 
pour les affaires etrangeres et la politique de securite 
sur les activites de la Mission Etat de droit menee 
par l’Union europeenne au Kosovo entre le 16 avril 
et le 15 juillet 2014 

1. Resume 

La Mission Etat de droit menee par l’Union europeenne au Kosovo (EULEX) a 
poursuivi ses activites de suivi, d’encadrement et de conseil dans le domaine de 
l’etat de droit et s’est acquittee des fonctions executives prevues par son mandat. 
Dans le cadre des poursuites engagees pour crimes de guerre, le viol a ete considere 
comme tel et a donne lieu a une condamnation a ce titre pour la premiere fois depuis 
2002. Trois juges de la Mission EULEX ont ouvert le proces de l’affaire dite du 
Groupe de Drenica, dans laquelle les accuses sont des personnalites fortement 
mediatisees. L’Equipe speciale d’enquete a poursuivi ses investigations sur les 
allegations figurant dans le rapport de Dick Marty publie par le Conseil de l’Europe. 
En ce qui concerne le renforcement des activites, l’accent a notamment ete mis sur 
les problemes relatifs aux personnalites en detention et aux prisonniers dangereux et 
sur plusieurs evenements comme les elections generates du 8 juin et les celebrations 
de la Saint-Vidovdan. EULEX a egalement continue de concourir a l’application des 
accords conclus dans le cadre du dialogue mene sous les auspices de l’Union 
europeenne au sujet de la normalisation des relations entre Pristina et Belgrade en 
matiere d’etat de droit. 

Des progres ont certes ete enregistres dans le nord du Kosovo, mais la situation 
en matiere de securite est de plus en plus inquietante, en particulier a Zubin Potok. 
Par exemple, a la fin du mois d’avril, un convoi d’EULEX a essuye des tirs a 
l’approche d’un point de passage. Fin juin, la levee du barrage qui bloquait de longue 
date le pont principal de Mitrovica et les travaux qui ont commence ensuite pour 
creer un pare dit « de la paix » ont donne lieu a de violentes manifestations. 

Enfin, le 12 juin 2014, le Conseil de l’Union europeenne a proroge le mandat 
de la Mission EULEX pour deux ans. 

2. Activites d’EULEX d’avril a juillet 2014 

Crimes de guerre 

Plusieurs affaires dont s’occupent des juges et procureurs de la Mission 
EULEX ont connu une evolution pendant la periode. Le 22 mai, un college de trois 
juges d’EULEX a ouvert le proces du Groupe de Drenica au tribunal d’instance de 
Mitrovica. L’affaire porte sur des actes de torture et de mauvais traitements qui 
auraient ete infliges a des otages au quartier general de l’Armee de liberation du 
Kosovo, a Likovc/Likovac (commune de Skenderaj/Srbica) en 1998 et 1999. 

Le 29 mai, au tribunal d’instance de Mitrovica, un college de juges d’EULEX 
a acquitte les quatre personnes qui, dans l’affaire « Groupe de Drenica 2 », etaient 
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accusees de T enlevement, de la torture et du viol de deux Albanaises du Kosovo a 
Mitrovica-Sud fin 1998, debut 1999. La Cour avait acquis l’intime conviction que 
l’un des accuses avait enleve l’une des victimes, mais le delai de prescription de 
cinq ans etait ecoule. 

Le 24 juin, pour la premiere fois depuis 2002, un jugement dans lequel le viol 
etait reconnu comme crime de guerre et son auteur condamne a ce titre a ete rendu 
au Kosovo. En effet, a la Cour d’appel, un college compose d’un juge local et de 
deux juges d’EULEX a annule l’acquittement prononce en avril 2013 et condamne 
deux accuses de 10 a 12 ans d’emprisonnement pour des crimes de guerre perpetres 
contre la population civile en avril 1999. 

Criminalite organisee et corruption 

Le 21 mai, au tribunal d’instance de Pristina, un procureur d’EULEX du 
Bureau des procureurs speciaux de la Republique du Kosovo a dresse un acte 
d’accusation contre deux personnes soup?onnees d’avoir fait en sorte que 1’offre 
soumise par un groupe de cinq personnes pour l’acquisition de terrains soit retenue a 
Tissue de l’appel lance par l’Agence de privatisation du Kosovo en 2009 et d’avoir 
accepte 200 000 euros en contrepartie. 

Le 22 mai, au tribunal d’instance de Prizren, a Tissue d’un accord sur le 
plaidoyer, un juge d’EULEX a condamne a quatre ans et demi d’emprisonnement et 
600 euros d’amende une personne membre d’une organisation criminelle reconnue 
coupable de trafic de stupefiants a destination de l’Union europeenne en 2009. 

Dans la retentissante affaire dite « Ministere des transports, des postes et des 
telecommunications 1 », le 10 juin, au tribunal d’instance de Pristina, un college 
compose d’un juge local et de deux juges d’EULEX a ouvert un proces pour des 
faits de criminalite organisee, d’abus de pouvoir ou d’autorite et de corruption 
active et passive commis au ministere en question. Au cours de la premiere 
audience, un juge d’EULEX a decide de regrouper cette affaire avec affaire 
connexe dite « Ministere des transports, des postes et des telecommunications 2 », 
dans laquelle l’acte d’accusation avait ete confirme le meme jour. 

Le 11 juin, au tribunal d’instance de Mitrovica, un college de trois juges 
d’EULEX a etabli que le maire de la commune de Vushtrri/Vucitrn etait coupable 
d’avoir occupe illicitement un terrain et d’y avoir fait des constructions illegales et 
l’a condamne a une amende de 10 000 euros. 

Le 20 juin, un procureur d’EULEX et un procureur local du parquet de 
Ferizaj/Urosevac ont dresse un acte d’accusation contre trois personnes 
soupfonnees d’infraction relevant de la criminalite organisee, de blanchiment de 
fonds et de proxenetisme. Les accuses auraient recrute des personnes de nationalite 
etrangere pour qu’elles offrent des services sexuels dans un motel de la region de 
Ferizaj/Urosevac entre 2005 et 2013. 

Le 5 juillet, au tribunal d’instance de Pristina, un procureur d’EULEX du 
Bureau des procureurs speciaux de la Republique du Kosovo a dresse un acte 
d’accusation contre un baron de la drogue presume soupgonne de nombreuses 
infractions (criminalite organisee, meurtre avec circonstances aggravantes et trafic 
de stupefiants, notamment). 
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Autres affaires 

Le 23 avril, un procureur d’EULEX du Bureau des procureurs speciaux de la 
Republique du Kosovo a dresse un acte d’accusation contre deux personnes 
soup?onnees d’avoir revele l’identite de temoins dans l’affaire du « Groupe de 
Drenica ». L’un des accuses a diffuse les temoignages de temoins proteges dans 
remission qu’il presentait a la television publique du Kosovo. 

Le 24 avril, au tribunal d’instance de Pristina, un procureur d’EULEX du 
meme bureau a dresse un acte d’accusation dans l’affaire tres mediatisee du meurtre 
du policier Riza Triumf en 2007. Trois autres personnes ont deja ete condamnees 
pour ce meurtre. 

Le 22 mai, EULEX et la police kosovare ont mene des operations de recherche 
et precede a des arrestations dans les regions de Pristina et de Podujeve/Podujevo 
dans le cadre d’une enquete sur le meurtre d’un policier kosovar et d’un policier de 
la MINUK en 2004. Deux personnes ont ete arretees. 

Le 2 juin, au tribunal d’instance de Mitrovica, un college de juges d’EULEX a 
condamne deux accuses a trois ans et deux ans et demi d’emprisonnement pour mise 
en danger de la vie d’autrui lors d’une fusillade qui a fait un mort et un blesse a 
Mitrovica-Sud en 2012. 

Le 26 juin, un procureur d’EULEX du parquet de Pristina a dresse un acte 
d’accusation contre une personne accusee d’avoir jete des pierres sur un convoi 
transportant une delegation serbe qui effectual une visite officielle au Kosovo en 
avril 2012. 

Equipe speciale d’enquete 

L’Equipe speciale d’enquete a poursuivi ses investigations sur les allegations 
figurant dans le rapport de Dick Marty publie par le Conseil de l’Europe en janvier 
2011 intitule « Traitement inhuman! de personnes et trafic illicite d’organes humains 
au Kosovo ». Elle cherche a en savoir plus sur les allegations d’enlevement, de 
detention, de mauvais traitements, de meurtre et de prelevement et de trafic 
d’organes qui, d’apres le rapport, auraient eu lieu au Kosovo. 

L’Equipe speciale poursuit ses echanges avec les groupes de defense des 
victimes, les parties ayant subi un prejudice et diverses personnes en vue de 
rassembler des informations utiles a l’enquete. Les investigations et les activites 
operationnelles se poursuivent, et la cooperation avec les autorites judiciaires et les 
forces de l’ordre reste fructueuse dans la region et au-dela. Au cours de la periode 
consideree, le Chef des poursuites, Clint Williamson, et des membres de son equipe 
se sont entretenus de questions importantes touchant au travail de l’Equipe speciale 
avec des representants des pouvoirs publics des divers pays d’Europe et d’Amerique 
du Nord, ou ils se sont rendus a cet effet. 

M. Williamson a poursuivi sa collaboration avec les institutions de l’Union 
europeenne et les Etats membres tout au long de la periode consideree afin qu’ils 
continuent d’appuyer l’enquete. Par ailleurs, l’Equipe speciale a continue de 
participer a l’action menee sous la houlette de l’Union europeenne en vue de 
l’etablissement d’un dispositif judiciaire viable, independant et impartial a meme de 
recevoir les actes d’accusation qui resulteront de l’enquete. Le 29 juillet, 
M. Williamson a rendu publiques les conclusions de l’enquete (voir annexe III). 
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Departement de medecine legale 

Le 23 avril, les experts d’EULEX travaillant au Departement de medecine 
legale ont lance des fouilles a Raska, en Serbie, sous l’autorite d’un juge 
d’instruction serbe. Le Chef de la Mission s’est rendu sur les lieux en juin. Le 
4juillet, les fouilles ont ete interrompues une fois les exhumations terminees sur 
deux des trois sites. A ce jour, les depouilles mortelles de 45 personnes ont ete 
trouvees ainsi que 88 parties de corps distincts. 

Droits de propriety 

Dans le domaine de la justice civile, les commissaires d’EULEX qui siegent a 
la Commission des litiges relatifs aux biens immeubles du Kosovo ont poursuivi 
leurs travaux. Durant la periode consideree, 874 affaires, touchant principalement a 
des litiges fonciers interethniques, ont ete tranchees. Sur un total de 42 701 
demandes deposees aupres de l’Office kosovar de la propriety immobiliere, seules 
624 restent a traiter. 

Entre le 16 avril et le 15 juillet, la section chargee des recours a l’Office 
kosovar de la propriete immobiliere a ete saisie de 49 nouveaux recours et a statue 
sur 49 demandes en appel. 

Au cours de la periode consideree, la Chambre speciale de la Cour supreme a 
rendu 119 decisions dans des affaires jugees en premiere instance. Elle s’est 
egalement prononcee sur 481 recours collectifs de travailleurs et a statue sur 
62 demandes en appel. 

Renforcement de l’etat de droit 

Au mois de mai, suivant les conseils d’EULEX, le Conseil judiciaire du 
Kosovo et le Corps de protection du Kosovo ont passe en revue un ensemble de 
regies relatives au recrutement et a la nomination des juges et des procureurs, a leur 
evaluation et aux sanctions disciplinaires qu’ils encourent. Les modifications 
apportees permettront a ces deux entites de mettre leur reglementation en 
conformite avec les normes de l’Union europeenne relatives aux moyens 
organisationnels et professionnels de la justice. En outre, EULEX a donne des 
conseils au Corps de protection du Kosovo sur la methode devaluation des 
prestations ecrites et orales des candidats et sur la conduite d’entretiens. 

La Mission EULEX a aussi precede a une evaluation de l’usage des differentes 
langues officielles dans les procedures judiciaires et 1’administration des tribunaux, 
et presente ses conclusions au Conseil judiciaire et au Corps de protection. Elle a 
recommande d’accroitre les ressources consacrees a la traduction et a 
1’interpretation dans le systeme judiciaire et de mettre la signaletique des batiments 
en conformite avec les dispositions linguistiques de la loi relative a l’usage des 
langues. EULEX a commence a cooperer avec les deux entites en vue d’appliquer 
les recommandations. 

La Mission EULEX a tenu des echanges approfondis avec le Ministere de la 
justice et 1’Administration penitentiaire du Kosovo au sujet de la necessite urgente de 
nommer un directeur experimente a la tete de la prison de haute securite de 
Podujeve/Podujevo afin d’en accelerer l’ouverture. S’en remettant a l’avis de la 
Mission, la seconde a confie provisoirement cette fonction au directeur du Centre de 
detention de Dubrava. La prison de haute securite, qui a ouvert le 31 mai, devrait 
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permettre de desengorger progressivement les etablissements surpeuples et d’attenuer 
les problemes propres aux detenus a risques et a la detention de personnalites. 

L’hospitalisation de detenus importants reste preoccupante. En effet, le nombre 
de prisonniers sejournant a l’hopital universitaire du Kosovo, a Pristina, n’a jamais 
ete aussi eleve que pendant la periode consideree. Un exemple marquant de ce 
probleme s’est produit au debut du proces pour crimes de guerre du Groupe de 
Drenica, qui devait s’ouvrir le 22 mai. Avant le proces, etant donne que des accuses 
s’etaient a plusieurs reprises fait transferer a l’hopital de fa 9 on abusive, le juge- 
president a rendu une ordonnance prevoyant que les accuses devraient sejourner au 
centre de detention de Mitrovica les jours d’audience pour limiter les risques de 
retards dus au transport et aux problemes lies a la securite. Le reste du temps, les 
accuses devaient rester en detention au centre de Dubrava. 

Le 20 mai, jour ou le premier transferement des detenus a ete ordonne, trois 
des sept accuses se sont echappes de l’hopital. Cette evasion, qui aurait ete facilitee 
par des agents de 1’Administration penitentiaire, fait l’objet d’une enquete penale. 
Une petite manifestation a eu lieu au moment de l’evasion. Les manifestants ont 
bloque l’acces aux chambres des trois evades, empechant ainsi la police de savoir ou 
ils etaient. 

La Mission EULEX a collabore avec la police pour faire en sorte que les 
quatre autres accuses comparaissent devant le tribunal et participe avec elle a une 
operation visant a localiser et a transferer les trois evades. Un mandat d’arret 
precisant que les evades seraient places en detention au centre de Dubrava a ete 
delivre, rendant caduque l’ordonnance du tribunal du 19 mai qui prevoyait leur 
placement en detention a Mitrovica. Le 22 mai, les trois evades se sont rendus a la 
police a l’hopital universitaire. Ils ont ete transferes immediatement au centre de 
detention de Dubrava, conformement aux dispositions du mandat d’arret. Les 
mesures prises par la police a cette occasion ont ete jugees adequates. 

La commission d’enquete interne de l’Administration penitentiaire chargee de 
faire la lumiere sur ce qui s’est passe a l’hopital a presente un rapport ou il etait 
question des agents de garde lors des faits, mais ou leur hierarchie n’etait pas 
mentionnee. La Mission EULEX a estime que le rapport, de qualite mediocre, ne 
comprenait pas les informations indispensables pour prendre des mesures 
disciplinaires et, par consequent, elle a formule des recommandations sur les 
ameliorations a apporter au document. Sur proposition de la commission, le 
Directeur de 1’Administration penitentiaire a mute un agent dans un autre centre de 
detention pour six mois et donne un avertissement ecrit a deux autres agents. 

Par ailleurs, EULEX a apporte son appui strategique et operationnel a la police 
a l’occasion de plusieurs manifestations, dont le match amical de football contre la 
Turquie, le defile pour l’affirmation des droits des lesbiennes, gays, bisexuels et 
transgenres, et les elections generales. La Mission a examine les plans etablis par la 
police pour les elections et estime qu’ils etaient appropries et que les ressources 
disponibles etaient suffisantes. Aucun incident majeur n’a ete signale pendant le 
deroulement des elections. Les equipes de suivi, d’encadrement et de conseil ont 
egalement fourni un appui essentiel a la police dans la perspective de la Saint- 
Vidovdan, celebree le 28 juin. EULEX a trouve que la police avait agi dans un esprit 
de proximite afin de creer un environnement sur pour les celebrations. Elle etait 
bien preparee et, selon EULEX, elle avait eu des reactions rapides, professionnelles 
et proportionnees. 
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En juin, EULEX a conseille le groupe de travail du Conseil executif charge de 
la gestion integree des frontieres au sujet du plan de developpement du Centre de 
gestion des frontieres du Kosovo et a cerne les domaines d’action prioritaire et 
defini des plans d’action dans des domaines tels que l’infrastructure, la cooperation 
entre administrations, l’analyse des risques et la visibility du Centre, en se 
conformant au plan liberalisation du regime des visas de l’Union europeenne. 

EULEX a aussi examine les procedures d’enregistrement de demandeurs 
d’asile qui s’etaient declares d’origine syrienne et avaient ete places en retention par 
la police dans le nord du Kosovo. Elle a en outre fourni des conseils a la police et a 
la police des frontieres du Kosovo sur les ameliorations a apporter a la circulation 
de 1’information entre l’une et 1’autre pour etre mieux a meme de bien identifier les 
demandeurs d’asile et de les traiter comme il se doit, y compris en ce qui concerne 
la readmission dans des pays tiers. 

Nord du Kosovo 

Dans le nord du Kosovo, la Mission EULEX a poursuivi ses activites de suivi, 
d’encadrement et de conseil parallelement aux fonctions executives qu’elle a 
remplies dans plusieurs procedures judiciaires. Le 22 avril, elle a coopere avec le 
Commandement regional nord de la police du Kosovo pour ce qui etait de 
convoquer puis d’interroger 20 personnes. Ces convocations avaient ete lancees 
dans le cadre d’enquetes portant notamment sur l’evasion d’un suspect en garde a 
vue au commissariat de Zubin Potok et sur la mort d’un policier, Enver Zymberi, 
lors de l’attaque contre un convoi de la police perpetree le 25 juillet 2011. 

Le 25 avril, des membres d’EULEX ont arrete le chauffeur du maire de Zubin 
Potok qui avait re?u une convocation dans 1’affaire de l’evasion d’une personne 
gardee a vue du poste de police de cette locality. Le 27 avril, un juge d’EULEX a 
rejete une demande de placement en detention provisoire et a ordonne la remise en 
liberte du chauffeur. La personne qui s’etait evadee lors de sa garde a vue a ete 
arretee par la police le 15 mai pour avoir commis des infractions penales graves 
(mise en danger de membres du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe, entrave a l’exercice de fonctions officielles, infraction penale en reunion, 
attaque dirigee contre des membres du personnel et des biens de la Mission EULEX 
et participation a une evasion avec violence). 

Egalement le 25 avril, deux vehicules blindes d’EULEX ont essuye des tirs 
dans le village de Banja/Banje, dans la commune de Zubin Potok, a un kilometre du 
point de passage de Bernjak/Tabalije. Ils precedaient le convoi qui amenait la releve 
du personnel d’EULEX travaillant a ce point de passage. Cet accrochage, qui a 
cause des dommages aux vehicules d’EULEX et aurait facilement pu faire des 
victimes, a ete condamne avec la plus grande fermete par les dirigeants politiques a 
Pristina, a Belgrade et dans le nord du Kosovo. La Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de security a, ainsi que le 
Representant special du Secretaire general pour le Kosovo, apporte son soutien au 
mandat d’EULEX et a ses activites. Au niveau local, le maire de Zubin Potok a 
qualifie les faits d’attaque terroriste. 

Compte tenu des evaluations des conditions de security effectuees par EULEX, 
aucune presence physique n’est assuree a Zubin Potok pour les activites de suivi, 
d’encadrement et de conseil qui se poursuivent toutefois par telephone et au moyen 
de reunions organisees regulierement hors de la commune. 
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Les 43 membres de l’equipe d’intervention rapide de la police du nord 
(36 Serbes du Kosovo et 7 Albanais du Kosovo) qui ont acheve leur formation de 
trois semaines a l’Ecole de police du Kosovo le 2 mai sont devenus operationnels le 
9 mai. Des ses premieres semaines de fonctionnement, l’equipe a contribue 
notablement a ameliorer l’efficacite operationnelle de la police dans le nord. EULEX 
a suivi toutes les etapes de la formation et les cinq premieres operations de l’equipe. 

La Mission a egalement aide la police du nord a renforcer ses capacites 
operationnelles en lui fournissant des moyens de communication pour une operation 
ciblant le trafic de voitures volees par des bandes organisees actives au Kosovo et 
en Serbie. Cette operation a abouti a cinq arrestations et une saisie. 

Dans la soiree du 17 juin et en debut de matinee du 18 juin, des inconnus ont 
fait disparaitre le remblai qui barrait l’acces au pont principal de Mitrovica erige en 
juillet 2011 pour protester contre la presence d’unites speciales de la police du 
Kosovo dans le nord du Kosovo le 25 juillet 2011. Dans l’apres-midi du 19 juin, des 
jardinieres en beton ont ete installees au me me endroit, sur trois rangees 
perpendiculaires a l’axe du pont, puis de la terre de plusieurs camions a ete deversee 
sur le pont pour les remplir. 

Le 22 juin, environ 1 000 Albanais du Kosovo ont manifesto a l’Assemblee 
municipale de Mitrovica-Sud contre l’installation du nouveau barrage. Alors que la 
manifestation se dirigeait vers le pont, plusieurs participants ont jete des pierres et 
autres objets sur les policiers, qui ont riposte au moyen de gaz lacrymogenes. 
EULEX a egalement envoye des gaz lacrymogenes et tire avec des balles souples. 
La manifestation a fait 13 blesses legers parmi les policiers; 12 autres personnes 
blessees ont pu rentrer chez elles apres avoir re9u un traitement medical. En outre, 
plusieurs vehicules (de la police, d’EULEX et de l’ONU) ont ete incendies ou 
vandalises. Durant la manifestation, 10 Albanais du Kosovo ont ete arretes et places 
en detention sur ordre du Procureur. 

Poursuite du dialogue 

Dans le cadre du dialogue entre Pristina et Belgrade mene sous les auspices de 
l’Union europeenne, la double imposition des voyageurs transportant des 
marchandises qui transient par la Serbie pour se rendre au Kosovo a cesse le 
19 avril. Les vehicules commerciaux doivent maintenant payer a l’entree en Serbie, 
a titre de garantie, un montant qui leur est rembourse a l’entree sur le territoire du 
Kosovo. EULEX s’est assuree que cet accord etait bien respecte. 

Dans le cadre de l’accord sur l’integration de membres des structures de 
securite serbe dans les structures correspondantes du Kosovo, 30 pompiers serbes du 
Kosovo du nord de Mitrovica ont signe un contrat de travail avec 1’administration 
de Mitrovica-Nord le 8 mai. 

En ce qui concerne la mise en ceuvre de 1’accord douanier, 1’octroi de licences 
provisoires pour toutes les marchandises arrivant du Kosovo par les points de 
passage de Rudnica/Jainje et Bernjak/Tabalije a repris le 21 mai. Depuis, 
109 entreprises se sont enregistrees a ces deux points de passage. 

Autres grandes questions 

Le Comite mixte de coordination des questions touchant l’etat de droit, 
copreside par le Vice-Premier Ministre et Ministre de la justice, le Representant 
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special de l’Union europeenne et Chef du Bureau de l’Union europeenne au Kosovo 
et le Chef de la Mission EULEX, s’est reuni le 28 mai. II a confirme son soutien au 
pacte signe le 12 novembre 2012. II a egalement rappele qu’il fallait poursuivre les 
efforts visant a appliquer les plans de travail arretes d’un commun accord. II a repris 
ses discussions sur les problemes propres au Kosovo pour ce qui est de l’ingerence 
politique dans l’application de la regie de droit. 

Le 11 juin, les copresidents du Comite mixte ont rendu public le rapport 
consacre a l’etat d’avancement de l’application du Pacte pour 2014. Le point y est 
fait sur revolution recente de la situation, y compris les obstacles qu’il reste a 
surmonter dans le domaine de l’etat de droit. 

3. Mandat d’EULEX 

Compte tenu des resultats de l’examen strategique de la Mission realise par le 
Service europeen pour l’action exterieure, le 13 juin, le Conseil de l’Union 
europeenne a proroge le mandat d’EULEX jusqu’au 14 juin 2016. De fa?on plus 
generale, EULEX continuera d’inscrire son action dans le cadre de la resolution 
1244 (1999) du Conseil de securite de l’ONU. 

Auparavant, le 23 avril, l’Assemblee du Kosovo avait vote en faveur de la 
poursuite de la cooperation du Kosovo avec EULEX, comme indique dans la lettre 
d’invitation adressee par la Presidente a la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de securite. Cette decision 
garantit que, jusqu’en juin 2016, les activites d’EULEX seront conduites dans la 
legalite au regard du droit interne. Des membres de l’Assemblee se sont egalement 
engages a fournir des locaux pour accueillir les procedures judiciaires faisant suite 
aux enquetes de l’Equipe speciale. 



S/2014/558 


Annexe II 

Declaration du Chef des poursuites de l’Equipe 
speciale d’enquete, datee du 29 juillet 2014 

Historique 

L’Equipe speciale d’enquete a ete creee en septembre 2011 par l’Union 
europeenne pour mener une enquete penale complete sur les allegations figurant 
dans le rapport du Rapporteur du Conseil de l’Europe, Dick Marty. J’ai ete nomme a 
la tete de l’Equipe speciale au poste de Chef des poursuites et suis entre en 
fonctions le mois suivant, en octobre 2011. 

Au cours des deux annees et demie ecoulees, l’Equipe speciale a mene une 
enquete minutieuse et approfondie sur les allegations contenues dans le rapport 
Marty. Elle a eu des entretiens avec des centaines de temoins dans les pays d’Europe 
et d’ailleurs. Elle a aussi examine les milliers de pages que represented les 
documents reunis par les nombreux particuliers et organisations engages au Kosovo 
pendant et apres la periode couverte par nos investigations. 

Les travaux de l’Equipe speciale ont ete extremement ardus. Nous nous 
sommes interesses a des evenements dont certains se sont produits il y a une 
quinzaine d’annees et pour lesquels il n’existe que peu ou pas de preuves 
materielles. De nombreux temoins qui, selon nous, possedaient des informations qui 
auraient ete utiles a l’enquete sont aujourd’hui decedes ou dans l’incapacite de 
temoigner en raison de leur etat physique. De meme, plusieurs autres personnes qui, 
d’apres l’Equipe, auraient pu temoigner n’ont pas ete interrogees car il a ete 
impossible d’etablir ou elles se trouvaient. Enfin, notre tache a ete rendue difficile 
du fait d’un climat d’intimidation qui vise a entraver toute enquete sur les personnes 
ayant eu des liens avec l’ex-Armee de liberation du Kosovo (ALK). 

Conclusions generates 

En depit de ces difficultes, je suis convaincu que l’Equipe speciale a conduit 
l’enquete la plus approfondie jamais realisee sur les actes criminels commis pendant 
la periode qui a suivi la fin de la guerre au Kosovo en juin 1999. A l’issue de 
l’enquete, nous pensons que l’Equipe speciale sera en mesure d’engager des 
poursuites contre certains officiers superieurs de l’ex-ALK qui devront repondre de 
la campagne de persecution qui a vise les Serbes de souche, les Roms et d’autres 
populations minoritaires du Kosovo, ainsi que des Albanais du Kosovo consideres 
comme des collaborateurs des Serbes ou, le plus souvent, comme de simples 
adversaires politiques des dirigeants de l’ALK. 

Il ressort des informations recueillies par l’Equipe speciale que certains 
elements de l’ALK ont commis des actes de persecution visant deliberement les 
populations minoritaires : executions arbitraires, enlevements, disparitions forcees, 
detention illegale dans des camps au Kosovo et en Albanie, sevices sexuels et autres 
formes de traitements inhumains, deplacements forces de personnes chassees de leur 
foyer et de leur village, profanations et destructions d’eglises et d’autres sites 
religieux. Ces actes ont abouti de fait au nettoyage ethnique d’une grande partie des 
populations serbe et rom qui vivaient dans les regions du Kosovo situees au sud de 
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la riviere Ibar, a l’exception de quelques enclaves dispersees peuplees de minorites. 
En outre, nous avons etabli que certains elements de TALK avaient mene en 1998 et 
1999 une campagne soutenue de violence et d’intimidation contre les Albanais du 
Kosovo faisant partie de l’opposition, qui a notamment donne lieu a des executions 
extrajudiciaires, des detentions illegales et des traitements inhumains. 

Tout porte a croire que ces crimes n’ont pas ete l’ceuvre d’individus isoles, 
agissant de leur propre initiative mais qu’ils ont ete perpetres de fa?on organisee et 
approuves par certaines personnes situees au plus haut niveau de la hierarchie de 
l’ALK. Le caractere generalise ou systematique des crimes commis dans la periode 
qui a suivi la fin de la guerre en juin 1999 justifie des poursuites pour crimes contre 
l’humanite. Nous estimons par consequent que des poursuites sous ce chef peuvent 
etre engagees contre plusieurs officiers superieurs de l’ex-ALK et que le chef de 
crimes de guerre et certains chefs d’infraction relevant du droit interne kosovar, 
notamment le meurtre, pourraient probablement figurer dans un acte d’accusation. 

D’autres infractions au droit interne, notamment les actes de torture, ne 
peuvent pas faire l’objet de poursuites en raison de l’expiration du delai de 
prescription de 15 ans. Comme aucun tribunal n’est pour l’heure installe, prives de 
ce fait de la faculte de poursuivre, nous n’avons pu interrompre le delai de 
prescription. Je ne pense pas toutefois que cela sera dommageable, dans la mesure 
ou beaucoup de ces actes criminels sont probablement passibles de poursuites en 
tant que violations du droit international humanitaire, lesquelles sont 
imprescriptibles. 

Au regard des crimes dont j’ai dresse la liste plus haut, notre principale 
preoccupation - en tant qu’organe d’enquete et de poursuite - a evidemment ete de 
recueillir et de rassembler des elements attestant la veracite des faits et leur nature 
criminelle. Meme si ce n’etait pas la notre tache premiere, nous nous sommes aussi 
sends obliges de faire tout notre possible pour connaitre le sort des personnes qui 
ont disparu en 1998 et 1999 et dont on ignore encore ou elles se trouvent. 
Malheureusement, a l’heure actuelle, nous avons recueilli peu d’informations 
nouvelles qui pourraient nous conduire a l’emplacement des corps ou faire la 
lumiere sur ce qu’il est advenu de ces personnes. Cela va sans dire, l’Equipe 
speciale continuera d’accorder une place prioritaire a ces recherches, non seulement 
aux fins de l’enquete, mais egalement parce qu’il nous incombe d’un point de vue 
humain d’apporter aux families de tous groupes ethniques dont des proches ont 
disparu pendant cette periode les reponses qu’elles attendent depuis trop longtemps. 

En definitive, les conclusions de l’enquete ne devraient surprendre personne, 
s’inscrivant dans le droit fil de ce qu’avaient deja etabli en 1999 1’Organisation pour 
la securite et la cooperation en Europe dans son rapport «As Seen As Told » 
(vol. II) consacre aux droits de l’homme au Kosovo et 1’organisation non 
gouvernementale Human Rights Watch dans son rapport sur les exactions contre les 
Serbes et les Roms au nouveau Kosovo. C’est neanmoins la premiere fois que les 
allegations figurant dans ces rapports, ainsi que dans le rapport Marty, ont ete 
examinees a des fins de poursuites dans le cadre d’une enquete penale couvrant tout 
le Kosovo. Les faits etablis par l’Equipe speciale ne correspondront certainement 
pas integralement aux faits allegues dans ces rapports, mais la grande these de ceux- 
ci, a savoir qu’une campagne de persecution a ete menee par certains hauts 
responsables de l’ALK, concorde a ce stade avec les conclusions de notre enquete. 
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Prelevement et trafic d’organes 

Le rapport Marty traitait certes des nombreuses allegations susmentionnees 
touchant a la disparition, a la detention et au meurtre de membres de minorites 
ethniques et d’opposants politiques albanais du Kosovo, mais la partie du rapport 
qui a le plus retenu 1’attention, en raison de son caractere sensationnel, concernait 
les meurtres qui auraient ete commis a des fins de prelevement et de trafic d’organes 
humains. Ainsi que je l’ai dit, nos conclusions concordent largement avec celles du 
rapport Marty, et ce constat vaut egalement pour les allegations dans ce domaine. 
Pour poursuivre les auteurs de ces infractions, toutefois, il nous faut des preuves 
solides dont nous ne disposons pas encore. Comme Dick Marty au cours de son 
enquete, nous avons rencontre de grandes difficultes a reunir de telles preuves. Cela 
ne veut pas dire qu’elles ne pourront pas etre rassemblees, et nous continuerons 
d’ailleurs a les etablir avec la plus grande energie. Nous n’avons done en aucun cas 
rejete le bien-fonde de ces allegations. Meme si les preuves ne me semblent pas 
encore suffisamment solides pour pouvoir proceder a des mises en accusation sur 
ces faits precis, je me sens tenu d’aborder cette question particuliere, en raison de 
1’attention qu’elle a suscitee. 

Je peux dire a ce stade que tout semble indiquer que ces faits se sont produits a 
une echelle tres reduite et que tres peu de personnes ont ete tuees a des fins de 
prelevement et de trafic d’organes. Cette conclusion concorde avec celle du rapport 
Marty, a savoir qu’une «poignee» de personnes ont ete victimes de tels 
agissements. Le mot « poignee » a ete employe a dessein par le senateur Marty et 
doit etre entendu litteralement. Rien n’indique a ce jour que cette pratique ait ete 
repandue a une plus vaste echelle ni qu’une proportion considerable des membres de 
minorites ethniques tues ou portes disparus en aient ete victimes. Les informations 
dont nous disposons, ainsi que celles detenues par Dick Marty, ne permettent 
absolument pas d’etayer les declarations faites par certains selon lesquelles des 
centaines de personnes auraient ete tuees a des fins de trafic d’organes. Cette 
pratique ignoble n’aurait-elle fait toutefois qu’une seule victime, et nous pensons 
qu’il y en a eu plusieurs, qu’elle resterait une terrible tragedie, et le fait que ce 
crime se soit produit a une echelle reduite n’enleve rien a sa sauvagerie. II ne sert a 
rien pour autant d’exagerer le nombre des victimes et de plonger sans raison dans la 
douleur et l’angoisse les families qui ignorent le sort de leurs proches, les poussant a 
imaginer une horreur de plus. 

Procedure judiciaire 

En ce qui concerne les infractions pour lesquelles l’Equipe speciale dispose 
de preuves permettant de soutenir l’accusation, les poursuites ne seront engagees 
qu’au moment ou le tribunal special charge de statuer sur ces affaires aura ete 
instaure - souhaitons-le au debut de l’annee prochaine. D’ici la, de nouvelles 
preuves peuvent apparaitre, ce qui pourrait evidemment modifier la teneur de l’acte 
d’accusation. La justice internationale se trouve en effet dans une situation 
inhabituelle, sans precedent a dire vrai : un bureau du procureur special, investi de 
tous les pouvoirs d’enquete et charge d’engager des poursuites, a ete cree, mais il 
n’existe aucune juridiction competente susceptible d’etre saisie. Les conclusions 
que je presente aujourd’hui servent simplement de jalons en attendant l’acte 
d’accusation officiel. 
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En ce qui concerne la procedure, il est apparu necessaire, des que l’Union 
europeenne s’est emparee de la question, de prendre certaines mesures 
extraordinaires pour mener T enquete et garantir son integrite. L’Equipe speciale a 
ainsi ete constitute en unite d’enquete autonome, et installee en dehors du Kosovo, 
a Bruxelles. Les considerations qui ont prevalu pour la mise en place du bureau 
d’enquete et de poursuite autonome ont ete prises en compte pour la creation d’un 
tribunal garantissant la tenue d’un proces equitable dans un cadre sur. 

En ce qui concerne le tribunal qu’il est prevu d’instaurer, je voudrais repondre 
aux reserves exprimees par certains au Kosovo, pour qui cette juridiction speciale 
est destinee uniquement a juger l’ALK sans s’occuper des crimes perpetres par 
d’autres. II faut rappeler que le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 
etait competent pour connaitre des crimes commis pendant la periode de conflit 
arme, soit jusqu’a la fin de la guerre, a la mi-juin 1999. Conformement a son 
mandat, le Tribunal a engage un certain nombre de poursuites contre de hauts 
responsables serbes pour crimes contre l’humanite et crimes de guerre, relativement 
a des faits commis pendant cette periode et diriges contre les Albanais du Kosovo. 
S’il n’a pas engage de poursuites au sujet d’actes commis apres la guerre - pendant 
la periode sur laquelle a porte l’essentiel de notre enquete -, c’est qu’il n’etait pas 
competent pour le faire. En 2000, la Procureure du Tribunal, Carla del Ponte, a 
demande la revision du Statut pour pouvoir enqueter sur les infractions commises 
apres la guerre et poursuivre leurs auteurs, mais il n’a pas ete donne suite a sa 
demande. De ce fait, les crimes commis au Kosovo avant et pendant la guerre ont 
ete en grande partie juges par le Tribunal. Dans la majorite des affaires, les accuses 
etaient serbes. Ce que notre enquete a permis, et ce que permettra egalement le 
tribunal qu’il est prevu d’instaurer, c’est de combler un vide dans le champ de 
competence du TPIY. Le fait est que les personnes qui ont commis des crimes dans 
la periode d’apres-guerre etaient surtout des membres de TALK : il ne s’agit pas de 
les cibler pour leur infliger un sort plus dur qu’aux autres mais simplement de les 
soumettre a une procedure de droit international semblable a celle qui a ete 
appliquee aux criminels serbes. 

Un certain nombre de mesures ont ete adoptees pour instaurer le tribunal 
special; je regrette qu’il ne soit pas deja en place, mais je sais que les demarches ont 
ete complexes et qu’il a fallu s’engager en terrain inconnu. Faire avancer le projet a 
travers les rouages administratifs des diverses institutions de l’Union europeenne, 
parvenir a un consensus entre les 28 Etats Membres, trouver un Etat hote et 
repondre a ses inquietudes et, enfin, faire prendre au Kosovo les mesures juridiques 
et judiciaires necessaires a la mise en place du tribunal, tout cela a ete extremement 
long et difficile. Bien que la plupart de ces etapes soient franchies et que le 
Gouvernement et l’Assemblee du Kosovo se soient officiellement engages a 
instaurer un tribunal presentant toutes les garanties necessaires, le statut du tribunal 
et certaines modifications de la legislation kosovare doivent encore etre adoptes 
avant que le tribunal puisse commencer ses travaux. Ces dispositions 
institutionnelles ne pourront etre prises qu’une fois installee la nouvelle Assemblee 
du Kosovo issue des dernieres elections. Ce n’est qu’au moment ou le tribunal sera 
en place et ou les juges seront entres en fonctions que l’Equipe speciale pourra 
presenter un acte d’accusation. Jusque-la, les conclusions detaillees de l’Equipe 
speciale et les pieces justificatives resteront sous scelles, et les informations 
nouvelles sur l’enquete demeureront confidentielles. Parallelement, l’Equipe 
speciale poursuivra ses investigations pour etayer les faits et renforcer l’accusation. 
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Je prie instamment le Gouvernement et l’Assemblee du Kosovo et l’Union 
europeenne d’agir rapidement pour achever les preparatifs et faire en sorte que le 
tribunal soit installe au debut de l’annee prochaine. 

Intimidation des temoins 

Comme je l’ai dit precedemment, l’Equipe speciale a rencontre de grandes 
difficultes dans la conduite de l’enquete, et nous n’ignorons pas qu’elles vont 
perdurer. Tout en etant fermement convaincu que les preuves seront suffisantes pour 
engager des poursuites une fois que le tribunal pourra etre saisi, je dois reconnaitre 
que, comme dans toute enquete penale, la situation peut evoluer et qu’il est 
impossible d’avoir aucune certitude quant aux resultats de la procedure. A cet egard, 
la question qui me preoccupe le plus est celle que j ’ai deja evoquee au debut de mon 
expose, a savoir le climat d’intimidation qui pese sur les temoins. Tout au long de 
nos investigations, des efforts vigoureux ont ete deployes - et continuent de l’etre - 
pour saper l’enquete par des pressions sur les temoins. Nous avons pris des mesures 
pour lutter contre ces agissements et continuerons de le faire. Nous enqueterons 
activement sur ces faits et engagerons des poursuites contre toutes les personnes 
impliquees. Rien sans doute ne menace plus lourdement l’etat de droit au Kosovo et 
l’avenir de celui-ci en Europe que cette pratique largement repandue. Aussi 
longtemps qu’un petit groupe de puissants criminels continueront d’entraver les 
enquetes qui les visent, c’est le peuple kosovar tout entier qui en payera le prix, ces 
affaires ternissant l’image du pays. Ceux qui usent de violence contre les temoins, 
ou qui les menacent, et les responsables politiques et les journalistes qui s’en 
prennent aux personnes qui osent briser le silence ne defendent pas le Kosovo : ils 
trahissent son avenir. 

Chef des poursuites 

Je voudrais saisir cette occasion pour annoncer que mes fonctions de Chef des 
poursuites de l’Equipe speciale prendront fin le 23 aout. Lorsque ce poste m’a ete 
offert a la mi-2011, j’ai accepte d’exercer mes fonctions pour une duree maximale 
de trois ans et de conduire la procedure pendant la phase d’enquete. Maintenant que 
ces deux engagements sont sur le point d’etre remplis, je pense qu’il est temps pour 
moi de quitter mes fonctions afin de faciliter la transition avec mon successeur qui 
aura la charge de la mise en accusation et du proces. 

Au moment ou s’acheve ma tache au sein de l’Equipe speciale, je tiens a saluer 
l’enorme travail accompli par les hommes et les femmes qui ont ete mes 
collegues et a leur exprimer ma reconnaissance. Ce groupe d’experts hors du 
commun - procureurs, enqueteurs, juristes, analystes et autres specialistes de 18 
pays de l’Union europeenne, du Canada et des Etats-Unis - ont fait face sans se 
decourager aux vicissitudes de l’enquete. C’est grace a leur devouement, leur 
professionnalisme et leur zele que nous avons parcouru tout ce chemin et je ne doute 
pas qu’ils poursuivront l’enquete jusqu’a ce que les poursuites puissent etre 
engagees. 

Je me dois egalement de rendre hommage au role d’autres partenaires. II 
convient de saluer tout particulierement les hauts responsables du Gouvernement du 
Kosovo qui se sont employes a faciliter l’enquete - ce qui, a T evidence, n’a pas ete 
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pour eux chose aisee. La Presidente Jahjaga a ete d’emblee d’un grand soutien, 
consciente que le reglement de ces questions et un engagement sans faille en faveur 
de l’etat de droit etaient dans l’interet du Kosovo. De meme, les gouvernements des 
pays voisins tels que le Montenegro et l’Albanie ont ete d’un grand secours et ont 
repondu favorablement chaque fois que nous leur avons demande de cooperer 
pleinement. Le Gouvernement serbe, dirige par M. Vucic et auparavant par 
M. Dacic, a fait tout ce qui etait en son pouvoir pour nous aider et a deploye de 
grands efforts pour prevenir les ingerences et preserver l’independance de l’enquete. 
Notre principal interlocuteur sur le plan technique au sein du Gouvernement serbe a 
ete le Procureur charge des crimes de guerre, Vladimir Vukcevic. Lui-meme et son 
bureau ont ete d’un precieux secours et n’ont jamais entrave notre independance. 

Nous avons egalement travaille avec des associations de victimes, de 
survivants et de personnes portees disparues, et leur empressement a nous aider si 
longtemps apres les faits a ete un atout precieux dans nos travaux. En outre, les 
gouvernements d’autres pays, divers organes au service d’organisations 
internationales et des organisations non gouvernementales nous ont fourni des 
informations et sont intervenus pour nous faire rencontrer des temoins interessants. 
Cette cooperation, grace a laquelle nous avons deja eu acces a des renseignements et 
a des temoignages, continuera d’etre necessaire lors de la suite de l’enquete et du 
proces. Je voudrais inviter chaque partenaire, ainsi que toute autre organisation ou 
personne en possession de renseignements utiles, a trouver un moyen de 
communiquer ses informations a l’Equipe speciale. Plusieurs Etats ont par ailleurs 
offert un appui en matiere de protection de temoins. Nous nous felicitons des 
engagements qu’ils ont pris, mais la encore nous aurons regulierement besoin d’aide 
pendant la suite de l’enquete et lors du proces. 

Enfin, les Etats Membres de l’Union europeenne, le Service europeen pour 
l’Action exterieure et le Gouvernement des Etats-Unis nous ont fourni un appui 
inestimable et ont permis au projet d’avancer. En ma qualite de diplomate americain 
et de procureur ayant conduit cette initiative de l’Union europeenne au cours des 
trois derniere annees, je peux dire sans equivoque que cette action est un parfait 
exemple de ce qui peut etre accompli dans le cadre d’une cooperation operationnelle 
entre les Etats-Unis et l’Union europeenne. 

Conclusion 

Je souhaite pour conclure souligner un point important. Certaines personnes, 
en vue de se proteger elles-memes, ont voulu faire passer notre enquete pour un acte 
d’hostilite envers le combat du Kosovo pour la liberte ou l’ALK en tant 
qu’organisation. De nombreux Kosovars, qui avaient rejoint l’ALK animes des 
meilleures intentions, n’ont pas accepte la criminalite endemique qui s’est installee 
apres guerre. Certains d’entre eux, faisant preuve d’un grand courage et d’une 
grande honnetete, ont accepte de temoigner et de dire ce qu’ils savaient sur ceux qui 
avaient emprunte une voie differente - les dirigeants qui ont sombre dans la 
criminalite et voulu mettre l’ALK au service de leurs interets personnels. II doit 
done etre clair que cette enquete et toutes les poursuites qui pourront en decouler 
visent les actes criminels commis par certains individus et leur cercle, et non l’ALK 
dans son ensemble. 
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Cette enquete n’est pas non plus une tentative de reecrire l’histoire, comme 
certains le pretendent. J’etais au Kosovo en 1998 et 1999, ou j’ai supervise les 
enquetes menees par le Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie sur les 
crimes perpetres par les Serbes durant cette periode et participe a la redaction du 
premier acte d’accusation etabli contre Slobodan Milosevic et d’autres suspects pour 
leurs exactions contre des Albanais du Kosovo. J’ai tenu un role de premier plan 
dans l’exhumation, au cours de l’ete 1999, de charniers ou les corps de milliers 
d’Albanais du Kosovo ont ete retrouves. Je me suis rendu sur les lieux de nombreux 
crimes partout au Kosovo et j’ai passe d’innombrables heures a m’entretenir avec 
des victimes et les membres de families de personnes disparues ou tuees. Grace a 
mon experience personnelle, je sais done pertinemment ce qui s’est passe au Kosovo 
dans les annees qui ont precede la guerre de 1999 et durant la guerre elle-meme. 

Toutefois, quelles que soient les circonstances qui ont conduit a cette guerre, 
rien ne justifie que des innocents aient deliberement ete pris pour cible. Sans rapport 
avec la defense du Kosovo ou le combat pour la liberte, les evenements qui ont suivi 
le conflit etaient au contraire une attaque brutale contre des groupes importants de la 
population civile, a savoir presque tous les Serbes qui souhaitaient rester au Kosovo 
- dont un grand nombre etaient ages ou handicapes -, les Roms et les autres 
minorites ethniques, ainsi que les Albanais du Kosovo qui s’opposaient au petit 
groupe qui, au sein de TALK, confisquait le pouvoir. En definitive, 1’affaire 
concerne simplement quelques individus au sommet de TALK qui ont utilise les 
moyens de l’organisation pour perpetrer des violences ayant pour seul but de leur 
permettre de s’emparer du pouvoir politique et s’enrichir et non de servir une plus 
grande cause. C’est done a titre personnel qu’ils doivent repondre de leurs crimes. 
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Annexe III 

Composition et effectifs de la composante Police 
de la Mission d’administration interimaire 
des Nations Unies au Kosovo 

(Au 15 juillet 2014) 



Autriche. 

Federation de Russie 


Hongrie 
Italie . . 



Total. 6 


Composition et effectifs de la composante 
liaison militaire de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo 

(Au 15 juillet 2014) 



Norvege. 

Pologne. 

Republique de Moldova. 
Republique tcheque. . . . 
Roumanie. 


Turquie. 1 

Ukraine. 2 

Total. 8 
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Carte 
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